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REPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR LES DROITS A LA LIBERTE ARTISTIQUE
1- Le droit  à la liberté artistique n’est pas expressément protégé par la constitution togolaise de 1992. C’est le préambule de ladite constitution qui renvoie à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples.
2- Il n’y a pas d’accès aux décisions adoptées par les autorités judiciaires.
3- Oui, le Togo a adopté le 13 mars 2011, une politique culturelle sur sept (7) chapitres.                                                          Le premier chapitre est consacré aux notions, à la vision, aux missions et objectifs stratégiques. Dans ce chapitre, ont été définies : la culture, la politique culturelle dans une vision qui permet de construire « une nation unie sur un socle culturel diversifié et réhabilité ». 

Le deuxième chapitre est relatif à la consolidation des bases du développement culturel. Il s’agit de dégager la problématique et de proposer des directions stratégiques relativement à l’éducation artistique et à la formation professionnelle, au statut de l’artiste, aux droits et libertés culturelles, aux législations, à la recherche pour le développement culturel, aux infrastructures culturelles et équipements, aux technologies de l’information et de la communication, à la presse, à l’audiovisuel et mass média, aux langues, aux ressources humaines et au financement.

Le troisième chapitre porte sur les secteurs et domaines des manifestations culturelles.
Il s’agit aussi de dégager la problématique et de proposer des directions stratégiques relativement au patrimoine, aux savoirs et savoir-faire traditionnels, aux manifestations culturelles (fêtes traditionnelle et festivals), aux arts vivants (musique danse et théâtre), aux arts plastiques, artisanat, mode, architecture et design, au cinéma, à l’édition (livre et littérature), aux industries culturelles.

Le quatrième chapitre fait ressortir la participation et la contribution à la vie culturelle. 
Il a aussi été question de dégager la problématique et de proposer des directives stratégiques relativement aux jeunes, aux femmes, aux communautés de base (régions, mairies), à la société civile, au secteur privé, aux diasporas.

Le cinquième chapitre met l’accent sur l’articulation de la culture par rapport aux secteurs de développement.
De même, il fallait dégager la problématique et proposer des directions  stratégiques relativement, à l’éducation, au tourisme, à la justice, à l’urbanisme et aux infrastructures de développement, à la santé, à la l’agriculture, aux affaires religieuses, au genre, aux sports, aux jeux et aux jouets traditionnels, à la science et à la technologie, à l’administration et à la gouvernance démocratique, au travail et à l’emploi, à l’environnement.

Le sixième chapitre porte sur la coopération culturelle : intégration régionale et échanges internationaux.
La coopération et les échanges culturels sont des moyens de rapprochement et d’enrichissement. Ils sont des facteurs de paix et de développement. Pour en tirer meilleur parti, il est nécessaire de définir une politique et une stratégie appropriée de la coopération.
  
Le septième chapitre met en exergue l’administration, la mise en œuvre, l’évaluation et la révision de la politique culturelle.
Il sera créé au tant que possible, un ministère de plein exercice pour le secteur de la culture afin d’éviter l’instabilité qui caractérise le développement en raison des fréquent changements de tutelle.  Le ministère veillera à créer et à organiser les services en fonction des impératifs de la mise en œuvre de la politique.

4- Non, il n’y a pas de définition légale de « l’artiste » au Togo.
5- Non, il n’y a pas de définition légale de « l’artisan » au Togo.
6- Les principaux obstacles rencontrés par les artistes sont de deux ordres : le financement (pas de promoteurs) et l’organisation (pas de texte ni statut relatifs à l’artiste).
7- Le statut de l’artiste est en projet d’élaboration. Le fonds d’aide et de financement à la culture a été adopté par décret en 2009, mais n’est pas encore opérationnel.
8- Aucun soutien direct n’est apporté par l’Etat. Mais les institutions parapubliques, telles que Togocel et Togotélécom, le font de façon indirecte par sponsoring des activités culturelles.
9- Pas de restrictions à la liberté artistique au Togo.
10- Non, il n’y a pas de dispositions légales ou des traditions qui restreignent certaines formes d’art.
11- Non, il n’existe ni d’organes ni institutions spécifiques, étatiques ou non étatiques, mandatés pour décider de possibles restrictions sur les œuvres.
12- Il est possible de se produire sur les rues et les espaces publics à condition de remplir les conditions d’accès : l’autorisation de la mairie, l’autorisation du Bureau Togolais des Droits d’Auteur, lorsqu’il s’agit des œuvres d’autres artistes.  
13- Il n’y a pas de débats publics au niveau des organes législatifs ou politique de décision.
14- Il n’y a pas de conseil des artistes indépendants représentant les artistes professionnels, mais des associations des artistes indépendants. Voici trois exemples :
· Union Nationale des Artistes Musiciens  (UNAM)
· Syndicat des Artistes Interprètes et Auteurs Compositeurs (SARIAC)
· Association Togolaise des Artistes Plasticiens (ASTAP)
L’Etat consulte ces associations sur les questions touchant au statut de l’artiste. Elles font des propositions pour l’organisation du secteur.
15- Non, il n’existe pas des organisations étatiques ou d’organisations d’artistes établies pour collecter le revenu des créations.
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